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non-syndiqués 






syndiqués à SUD-éducation 92


Se syndiquer à SUD …
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      NOS REVENDICATIONS…



Notre syndicat s’oppose aux attaques contre l’école, les autres services publics et la société toute entière : austérité budgétaire, précarité, flexibilité, mise en concurrence des  personnels des établissements et écoles, renforcement de la hiérarchie, criminalisation de la pauvreté et des luttes, répression tous azimuts, soumission aux potentats locaux, ... .

Nous ne voulons pas d’une école qui n’offre qu’un SMIC culturel au plus grand nombre et réserve des filières d’élite à quelques uns.

SUD-éducation revendique :

· la transformation sans conditions de tous les emplois précaires (Maîtres Auxiliaires, CES, CEC, emplois jeunes, contractuels, vacataires, assistants d’éducation, ...) en emplois de titulaires ;

· le maintien de tous les personnels IATOSS dans la Fonction Publique d’Etat (nous nous opposons à la décentralisation) ;

· la réduction du temps de travail pour tous, sans annualisation, avec création d’emplois de titulaires ;

· le développement de l’enseignement spécialisé ;

· la sauvegarde de l’école maternelle ;

· l’augmentation des salaires, notamment des plus bas (ATOSS);

· le maintien du régime de retraite par répartition sur la base de 37,5 annuités pour tous les travailleurs du privé comme du public ;

· la baisse des effectifs par classe et la transformation des heures supplémentaires en emplois de titulaires ;

·  la suppression de l’inspection, les moyens de travailler en équipe, le corps unique pour les enseignants comme pour les ATOSS, et la suppression des grades et classes exceptionnelles ;

SUD-éducation s’oppose à :

· la hiérarchisation dans le premier degré (superdirecteur, coordonnateur de réseaux, …) ;

· la privatisation de tout service du secteur de l’éducation ;

· la politique de répression du gouvernement contre ceux qui s’opposent à sa politique (lycéens, postiers, syndicalistes, ...).
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          SUD-EDUCATION 92,  COMMENT CA MARCHE ?  

· Nous fonctionnons en Assemblées Générales ouvertes à tous les adhérents. Elles sont régulières (environ une fois par mois). C’est au cours de ces réunions que les principales décisions sont adoptées.

· Il n’y a pas de « chef » désigné.

· Les décisions urgentes peuvent être prises par un adhérent au nom du syndicat s’il est convaincu que cette décision correspond aux positions adoptées dans les précédentes A.G. et s’il en rend compte à l’A.G. suivante.

· Un collectif d’animation (bureau), dans lequel tout adhérent entre et sort quand il le veut, prend en charge l’organisation technique du syndicat à l’échelle départementale.

· Même s’il existe des militants « déchargés », il est indispensable qu’un maximum d’adhérents participent à la vie du syndicat.

· Il existe une fédération des syndicats SUD-éducation départementaux ou académiques, mais SUD-éducation 92 est autonome dans son fonctionnement et ses prises de position. Nous ne sommes donc pas le relais de « bureaucrates ».

· SUD-éducation 92 est membre de l’Union Syndicale SUD-éducation Académie de Versailles, avec des élus aux commissions paritaires.  

                                  NOTRE BILAN

       

Au-delà de nos revendications et de nos positions, c’est dans l’action que notre syndicat se distingue :

PRINTEMPS 2003 :  

Les militants de SUD-éducation 92 participent activement à la mobilisation, aux A.G. locales et nationales, soucieux d’y faire vivre la démocratie directe (décisions prises par l’ensemble des grévistes présents). Durant cette lutte, nous avons cherché à développer des liens interprofessionnels (public-privé) avec d’autres syndicats pour amplifier ce mouvement, et par la suite contribuer à la mise en place de collectifs interprofessionnels intersyndicaux locaux. 

CAMPAGNE DE DEFENSE DE LA SECU :

Participation aux collectifs et initiatives tendant à s’opposer  à la pseudo-réforme de la sécu.

CONTRE LA DECENTRALISATION :

Toujours opposés à la décentralisation des personnels TOS, nous n’avons pas baissé les bras  sur le sujet, et organisons de nombreuses heures d’information syndicale dans les établissements pour convaincre les collègues qu’il faut résister. Nous tentons également de faire savoir aux enseignants qu’ils sont, eux-aussi, de plus en plus directement concernés par cette mesure.

PARTICIPATION A LA LUTTE CONTRE LA LOI FILLON :

En 2004-2005, participation aux mouvements de grève et aux manifestations contre la loi  Fillon aux côtés des lycéens. Soutien financier et humain à ceux qui sont victimes de la répression suite à ce mouvement.

RENTREE 2005 :

Campagne d’information et de pétition auprès des collègues et des parents, contre les remplacements de courte 

durée. Ce système alourdirait la charge de travail des uns et augmenterait le nombre de chômeurs (moins de postes au concours, plus de non-titulaires non-réemployés). 

PRECARITE :

Scandalisés par l’explosion de la précarité dans notre secteur, et par le nombre de collègues non-titulaires non-réemployés cette année malgré les besoins, nous soutenons le collectif des non-titulaires et participons avec lui aux mobilisations pour exiger leur réemploi, le paiement du chômage sans délai, et la titularisation des personnels employés. Pour cela, nous avons besoin de l’aide de tou-te-s, n’hésitez pas à nous contacter pour nous donner les coordonnées d’un collègue dans cette situation ou nous signaler le ou les postes vacants dans votre établissement. 

 PRINTEMPS 2006 :

Nous avons participé au développement du mouvement de colère mené des étudiants suivis par certains lycéens contre les réponses scandaleuses du gouvernement aux révoltes de l’automne : loi dite « d’égalité des chances » avec notamment le rétablissement de l’apprentissage à 14 ans, et augmentation des contrats précaires avec le CPE (version « jeunes » du CNE déjà en application). Nous soutenons les collectifs contre la répression féroce qui s’abat sur certains acteurs du mouvement.

EXPULSIONS DES ELEVES SANS PAPIERS :

Nous participons, avec le RESF du 92, à la résistance contre les expulsions de nos élèves qui risquent d’être expulsés du territoire, à défaut d’avoir les papiers nécessaires.

MILITER AVEC SUD-Education

A SUD-Eucation, nous tenons à rompre avec l’organisation traditionnelle entre adhérents « de base » et « dirigeants-spécialistes ». SUD-Education est pour l’auto-organisation et l’auto-gestion (c’est inscrit dans nos statuts), cela doit donc s’appliquer à tous les actes quotidiens. 

Chaque adhérent doit contribuer à l’élaboration collectives des orientations du syndicat et à la mise en œuvre de ses actions, du niveau local au niveau national. Toutefois, en fonction de ses envies et de ses disponibilités, chacun trouvera les modes d’investissement qui lui conviennent le mieux (à condition que les tâches les plus ingrates ne soient pas réservées à quelques uns !). Voici quelques exemples de militantismes à la portée de tos et toutes : 

Au niveau de son établissement ou école : 

 Commencer par payer sa cotisation ! C’est le geste de base mais il est important pour tous car nous ne sommes pas financé par l’Etat ou le MEDEF !

 Participer à la vie de la section de son établissement (rédaction de tracts, bulletins d’établissement, il y a toujours à faire …)

 Veiller à la diffusion des informations : afficher régulièrement les tracts SUD-Education sur le panneau syndical, distribuer la presse dans son établissement ou école (et dans les établissements et écoles de sa ville)

 Organiser (et/ou participer à) des heures d’information syndicales. Des militants plus expérimentés peuvent venir au début vous aider à les préparer ou à les faire. 

 S’informer (c’est la base du militantisme syndical) : lire la presse syndicale, politique, les textes concernant notre secteur (Bulletin Officiel, rapports académiques, ministériels …), en informer ses collègues, en discuter avec eux …

 Recenser les problèmes de tous les personnels dans son établissement, se rendre en délégation auprès du chef d’établissement ou de l’IEN avec d’autres collègues sur ces questions. Défendre ou accompagner des collègues face à la hiérarchie. 

Au niveau départemental : 

 Participer à l’Assemblée Générale mensuelles du syndicat. C’est un moment important de la vie du syndicat. Les déchargés y rendent compte de leur mandat, chacun peut s’exprimer, débattre. Nous y élaborons collectivement et démocratiquement nos orientations, nos actions …

 Participer aux tournées syndicales organisées dans les établissements et écoles du département. 

 Venir donner un coup de mains pour les envois de presse (tirage, pliage, mise sous enveloppe). 

 Transmettre à SUD 92 les info sur ce qui se passe dans son établissement, dans sa section, écrire des articles pour les journaux syndicaux. 

 Participer aux journées de formation syndicale. 
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Au niveau fédéral : 

 Etre mandaté pour un conseil fédéral, ou tout simplement y participer pour voir comment ça se passe. 

 Participer à des commissions fédérales (ATOSS, précarité, Lycée pro, vie scolaire …)

 Lire les textes de préparation au congrès, participer à la rédaction de textes pour le congrès …

LA SECTION SYNDICALE

La section : base de notre pratique syndicale !

La section syndicale est l’organisation « naturelle » du syndicalisme de classe. Sur un lieu de travail, tous les salariés (Atoss, enseignants, personnels de vie scolaire, Atsem, titulaire ou précaires…) doivent se regrouper dans la même section. Ce mode d’organisation rompt avec le syndicalisme endseignant corporatiste, où chaque corps ou catégorie de salarié a « son » syndicat (ex : syndicat des documentalistes, des profs d’EPS …)

Comment créer une section ? 

Quand on adhère à SUD-Education, ce n’est pas toujours facile de se retrouver le seul adhérent et représentant de son syndicat dans son établissement. Alors, que faire ? 

Avant d’adhérer, on peut provoquer une réunion entre collègues et proposer de monter à plusieursune section syndicale. Si on est le seul syndiqué, il ne faut pas hésiter à aller voir ses collègues, à leur proposer une réunion de présentation de SUD, du syndicalisme, du rôle d’une section. 

La première réunion …

- Choisissez de préférence une heure à laquelle toutes les catégories de personnels sont disponibles. 

- Déposez une demande d’heure d’information syndicale auprès du chef d’établissement (voir modèle en annexe)

- Diffusez l’information auprès de toutes les catégories de personnels  (Atoss, vie scolaire, enseignants) par voie d’affichage + mot dans les casiers. 

Lors de cette première réunion, pas besoin d’être un expert : on explique pourquoi on est syndiqué à SUD, les principes généraux du fonctionnement du syndicat, on distribue les documents SUD, on propose aux collègues de créer une section. 

Une fois la section crée, il faut avertir l’ensemble des collègues qu’elle existe (mots dans les casiers, affichage sur le panneau syndical, réunion).

Rappel : 

- tous les membres de la section peuvent être mandatés pour rencontrer la hiérarchie, le nombre et les noms des syndiqués n’ont pas à être communiqués (quoiqu’en disent certains chefs d’établissement !)

- la section syndicale n’a aucune reconnaissance officielle dans l’éducation nationale, elle est tolérée. De même, le statut de « délégué syndical » ou de « représentant du personnel » n’existe pas dans l’éducation nationale (même les élus au CA n’ont pas ce statut !) Les représentants syndicaux sont simplement des mandatés référants du syndicat pour l’administration de l’établissement. Aucun statut ne les protège juridiquement. 
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Comment faire vivre la section ? 

La section est libre de son action et de son organisation. Elle est au service des adhérents et de l’ensemble des personnels.

La section participe à la vie départementale du syndicat : des réunions de préparation des AG départementales permettent 

La section a le droit d’organiser des réunions statutaires (appelées aussi réunions de section). Elles doivent être organisée en dehors des heures de service, peuvent y participer les agents qui ne sont pas en service ou les agents qui ont une ASA (article 4 du décret du 28 mai 1982). 

Quelques propositions pour faire vivre une section : 

 Créer une caisse de grève pour préparer les prochaines actions, pour financer la grève des personnels les plus précaires (Atoss, Atsem, vacataires, contractuels…) et surtout pour briser les barrières catégorielles qui divisent trop souvent les personnels dans les écoles et les établissements. 

 Organiser des réunions d’accueil pour les nouveaux collègues arrivant dans l’éducation nationale (droits syndicaux, aide et information, conseils pédagogiques …)

 Animer la vie syndicale dans l’établissement : déposer régulièrement des heures d’information syndicales, organiser des rencontres avec les associations des parents d’élèves, proposer des débats …

 Etablir des relations avec les sections des établissements et écoles voisins

 Rencontrer les organisations syndicales des autres secteurs d’activité afin de favoriser la création de collectifs interprofessionnels pour favoriser l’unité des travailleurs sur un même bassin d’emploi. 
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L’HEURE D’INFORMATION SYNDICALE

L’heure d’information syndicale est un droit reconnu à tous les salariés de l’Education Nationale, titulaires et non titulaires. Ce droit est reconnu par le décret du 28 mai 1982 (article 4 et 5 du décret n°82-447). 

Ces réunions ont pour but d’informer l’ensemble des personnels sur les contre-réformes, le mouvement syndical, les luttes en cours … 

Comment fait-on appliquer ce droit ? 

Il faut tout d’abord déposer l’heure d’information syndicale sous forme écrite au moins une semaine à l’avance (arrêté du 16 janvier 1985) auprès du chef d’établissement. 

Pour que toutes les catégories de personnels puissent y participer, il faut préciser qu’elle couvre l’ensemble des personnels de l’établissement ou de l’école. 

Qui peut participer à l’heure d’information syndicale ? 

« Les organisations syndicales les plus représentatives sont autorisées à tenir, une fois par mois, pendant les heures de service, une réunion mensuelle sans perte de traitement. Chaque agent a le droit de participer à l’une de ces réunions mensuelles. La durée ne peut excéder une heure. » 

Peut-on poser une heure d’information syndicale à n’importe quelle heure ? 

En théorie, oui. Cependant, les textes précisent que l’heure « ne doit porter atteinte au bon fonctionnement du service ni réduire l’ouverture du service ». Il est donc habituel de choisir des heures qui ne créent pas, dans les collèges, des heures de permanence.

Il est important de tenir compte des contraintes de chaque catégorie de personnels : attention notamment aux contraintes des Atoss, des personnels vie scolaire … Pour des raisons de contraintes horaires, on pourra, occasionnellement, poser une heure d’information syndicale pour une catégorie de personnels (par exemple pour les Atoss).

Comment animer une heure d’information ? 

Il faut penser à avertir toutes les catégories de personnels de la date et du lieu de l’heure d’information. 

Il est préférable de proposer à l’ensemble des personnels un ordre du jour par voie d’affichage avant l’heure d’information.

La réunion peut concerner des problèmes interne à l’établissement ou des thèmes syndicaux plus larges. 

SUD 92 défend l’auto-organisation des travailleurs, cela s’applique aussi à l’heure d’information syndicale. 

Une organisation syndicale extérieure à l’établissement ou à l’école peut-elle organiser une heure d’information syndicale ? 

Oui. SUD –Education 92 pose des heures d’information syndicales dans les établissements du département pour toutes les catégories de personnels, même quand il n’existe pas de section syndicale ou d’adhérent. 

Je dépose une heure d’information syndicale, puis-je faire venir un représentant syndical de l’extérieur ? 

Oui. Tout représentant mandaté à cet effet par son syndicat peut intervenir, même s’il n’appartient pas au service intéressé. Le chef d’établissement doit être informé de la venue du représentant syndical au moment du dépôt de l’heure d’information, sa venue n’est pas subordonnée à une autorisation préalable du chef d’établissement. 

Doit-on faire un bilan à la hiérarchie ? 

Il n’y a aucune obligation dans ce domaine. Si des revendications sont apparues au cours de la réunion, il est toutefois souhaitable d’aller les porter au chef d’établissement. 

Attention : de plus en plus de chefs d’établissement, d’intendants, de gestionnaires font pression sur les personnels pour qu’ils n’assistent pas aux réunions d’information. Le cas échéant, ne pas hésiter à afficher sur les panneaux syndicaux les textes de loi … et bien sûr à rappeler à ces chefaillons le droit syndical. 

DROIT SYNDICAL DANS LA FONCTION PUBLIQUE D’ETAT

Rappelons tout d’abord que le droit n’est que le produit du rapport de force entre les travailleurs et le gouvernement-patronat. Nous n’avons donc aucune illusion sur le fait que le droit est voté par ceux-la même qui nous exploitent. Aucune loi n’est gravée dans le marbre, elle peut se défendre, se combattre… . Le droit syndical est le produit de lutte, mais nous savons que ce n’est pas un acquis définitif et qu’il faut veiller à la faire respecter s’il est attaqué (exemple actuel : service minimum dans les transports contre le droit de grève) et ne pas hésiter à le combattre si la législation va à l’encontre des intérêts des travailleurs. De plus, nous savons que le droit est flou interprétable à loisir et qu ceux qui ont le pouvoir politique et économique n’hésitent pas à le flouer s’il ne les arrange pas. Il ne faut pas oublier que le mouvement ouvrier et syndical est né dans l’illégalité (droit de grève reconnu en 1864 et droit de créer un syndicat  reconnu en 1884 en France). Le droit peut être utile pour les travailleurs, mais les luttes juridiques ne sont pas une fin en soi.

L’exercice du droit syndical dans l’Education Nationale

Les travailleurs de l’Education Nationale relèvent du droit public, sauf les emplois jeunes ou plus récemment les CAE (Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi) qui ont des contrats de droit privé et dépendent donc du code du travail. Les agents titulaires de l’Etat dépendent du code de la Fonction Publique et plus spécifiquement du code de l’Education pour le monde éducatif (RLR :Recueil de Lois et Règlements).

Le droit syndical, pour les fonctionnaires, leur a longtemps été refusé du fait qu’ils étaient au service de l’Etat et donc tenu d’obéir. En 1946, la constitution a reconnu à tous les salariés la liberté syndicale. Le statut des fonctionnaires a successivement consacré en 1946, 1959 et 1983 le principe du droit syndical. Dans la Fonction Publique, l’exercice du droit syndical dépend du décret n°82-447 du 28 mai 1982. Il est rappelé par la circulaire du 18 novembre 1982.

Le droit de grève est reconnu depuis 1864 (Napoléon III). Dans les textes, il n’est reconnu officiellement comme un droit constitutionnel que depuis 1946. Dans la fonction publique, la grève est conditionnée par le dépôt d’un préavis de 5 jours. Le préavis doit, selon la loi, etre la période durant laquelle les partenaires négocient.

La liberté de se syndiquer et de créer un syndicat existe depuis 1884. Ce droit est inscrit dans la constitution depuis 1946 et 1958. Toute atteinte à ce droit peut être l’objet de poursuites pénales.

Le droit de se réunir : Dans l’Education Nationale, nous avons le droit d’organiser des réunions d’informations syndicales et des réunions statutaires (réunion de section). Ces droits sont reconnus par l’article 4 et 5 du décret du 28 mai 1982. De nombreuses jurisprudences ont tenté de remettre en cause l’heure d’information syndicale mais celle-ci est, pour le moment reconnu.

Le droit d’informer : Toute personne syndiquée a le droit d’afficher des documents syndicaux sur des panneaux réservés à cet usage (« dotés de portes vitrées ou grillagées et munies de serrures »). En revanche, « le chef d’établissement est informé de la teneur et de la nature des documents affichés ». Le droit autorise les personnels à distribuer des documents syndicaux dans les locaux et en dehors des endroits fréquentés par les élèves « à condition que cela ne porte pas atteinte au bon fonctionnement du service ». Dans le même temps, il est jugé légal de collecter dans les mêmes conditions les cotisations syndicales. C’est un droit pour tout mandaté syndical que d’accéder au panneau syndical.

Le droit à la formation syndicale : chaque salarié a le droit à la formation syndicale et le droit de participer à la vie de son syndicat. Pour en bénéficier, il existe 2 types de demande :

· Le congé pour formation syndicale : tous les fonctionnaires et les agents non-titulaires  ont droit à 12 jours ouvrables par an. La demande est faite un mois à l’avance, elle est réputée accordée 15 jours avant le début du stage ou de la session si le chef de service (le recteur ou l’inspecteur d’Académie) n’a pas répondu expressément. Seules les nécessités de fonctionnement peuvent motiver un refus (tous les personnels d’un même service par exemple). L’effectif des agents, tous corps confondus, susceptibles de bénéficier d’un congé pour formation syndicale ne peut pas dépasser 5% de l’effectif réel de chaque académie.

·  L’ASA (Autorisation Spéciale d’Absence) est utilisée pour participer aux réunions du syndicat, aux congrès, …La demande est individuelle et doit être envoyée par voie hiérarchique accompagnée d’une convocation du syndicat au moins une semaine avant l’absence. Le quota s’élève à 10 jours par an et par agent, ce crédit peut-être porté à 20 jours pour les congrès internationaux.

Le mandat syndical : Chaque salarié peut être déchargé d’une partie de son temps de travail pour exercer un mandat syndical. Le ministère accorde à chaque syndicat, en fonction de sa représentativité, un quota d’heures. A charge du syndicat de répartir les décharges au niveau académique et départemental. A SUD-éducation, nous n’accordons pas plus d’une demi-décharge, et un maximum de 8 années de décharge (Pas de bureaucrates, les déchargés ne doivent pas toujours être les mêmes).  

Des limites à l’exercice du droit syndical 

La discipline : Là tout devient subjectif, donc possible. Les différentes jurisprudences reconnaissent que l’administration peut pendre toute mesure permettant d’éviter que des activités (réunions, distributions de tracts, …) ne portent pas atteinte au bon fonctionnement du service. Et comme le précise la loi : « l’exercice du droit syndical doit se concilier avec le respect de la discipline… » Ce qui prouve une chose, le droit a des limites…rien ne vaut un bon rapport de force qui oblige la hiérarchie à plier.

L’obligation de réserve : alors là on rigole : « des propos mettant en cause de manière grave le fonctionnement du service et les agissements des agents y exerçant leurs fonctions, alors même qu’ils auraient été exprimés au cours d’une réunion syndicale, constitue u manquement au devoir de réserve ». Tous les fonctionnaires sont tenus au devoir de réserve.

Où trouver les textes ?

Les sites internet :

- Le guide du chef d’établissement : très court et très succinct, mais pratique : www.education.gouv.fr/sec/chefdetdefault.htm

- Le site de la fédération SUD-éducation : www.sudeducation.org

- Le Vade-mecum du sgen : compilation des droits très utiles à consulter : www.sgen-cfdt.org

- Le bulletin officiel : www.education.gouv.fr/bo
- Legifrance (droit de la Fonction Publique et code de l’Education) : www.legifrance.gouv.fr

- Les sites des autres organisations syndicales présentes dans l’Education Nationale (FERC-CGT, snFOlc, FSU, SNES, CNT-éducation, UNSA, …).

Quelques livres : 

- Fonctionnaires, le guide pratique, éd. Prat, 16 euros

- Les brochures de SUD-éducation

- Le guide des droits du salarié, édité par FO

- Le code du travail annoté (c’est plus simple), éd Dalloz, 2006.

Dans la plupart des librairies, il existe des ouvrages rédigés par les organisations syndicales sur les droits des salariés.

27, rue Jean Moulin – 92400 Courbevoie


Tél : 06 07 30 44 65 (enseignants)


06 82 29 35 17        (ATOSS)        


06 10 15 89 90  (vie scolaire)            


email : educsud92@free.fr





Il est essentiel pour tous les salariés d’être syndiqués et de faire vivre la solidarité et la démocratie au sein de leur organisation. Rester isolé n’apporte rien.





SUD-éducation 92 rassemble toutes les catégories de personnels de l’éducation : IATOSS, enseignants de la maternelle à l’université, animateurs périscolaires, ATSEM, personnels de vie scolaire, ouvrier(e)s de l’entretien, de la restauration et de la maintenance, formateurs, titulaires ou précaires, dans la Fonction Publique ou dans les entreprises de sous-traitance, dans les associations, français et immigrés, bref tous les travailleurs qui ont à exercer leur métier dans ou autour de l’école. Rassembler au lieu de diviser, avec des revendications et des actions cohérentes pour tous.





Un syndicat qui n’isole pas les personnels de l’éducation du reste du monde du travail. Il agit au sein de l’Union Syndicale SOLIDAIRES avec les autres SUD (PTT, Rail Santé, etc…) du public et du privé, mais aussi dans les collectifs et réseaux interprofessionnels ..





Un syndicat solidaire qui lutte avec les chômeurs et précaires, pour les droits des femmes, contre le fascisme et le racisme, avec les sans-papiers, sans-logis, … 





Des assemblées générales d’adhérents sont organisées régulièrement et permettent à chacun de participer aux décisions et de contrôler l’exécutif.


L’information la plus complète et la formation sont diffusées à chacun.





La rotation des mandats, la limitation des décharges syndicales à une demi au maximum, la révocabilité des mandatés, l’indépendance à l’égard de l’Etat et des partis politiques sont garantis.
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